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Mesdames,

Messieurs,

 Votre Commission de l’agriculture et du tourisme 
s’est réunie le lundi 26 octobre 2015 afin d’examiner la 
proposition de résolution visant à protéger l’agriculture 
traditionnelle et biologique en rendant effectif le droit de 
la Wallonie d’interdire toute culture d’organismes généti-
quement modifiés (OGM) sur son territoire, déposée par 
Monsieur Desquesnes, Mesdames Moinnet, Moucheron 
et Waroux (Doc. 299 (2015-2016) – N° 1) (1). 

(1) Ont participé aux travaux : M. Bellot (Président), Mme Brogniez, MM. Courard, Desquesnes, Devillers, Dister, Evrard (Rapporteur), 
Mme Moinnet, MM. Mottard, Prévot, Sampaoli, Mme Trotta. 

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Destrebecq, Mouyard.	  
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à 
la Grande Région. 



M. Desquesnes souligne que le paradigme européen 
en matière de cultures d’organismes génétiquement 
modifiés (OGM) a été profondément modifié, suite à 
la Directive (UE) 2015/412 du Parlement européen 
et du Conseil du 11 mars 2015 modifiant la Directive 
2001/18/CE en ce qui concerne la possibilité pour les 
États membres de restreindre ou d’interdire la culture 
d’OGM sur leur territoire.

Jusqu’à présent, un système uniformisé et homogène 
existait sur le territoire des États membres de l’Union 
européenne

Cette directive a été modifiée pour créer un mécanisme 
partiel de subsidiarité dans lequel les États membres ou, 
comme en Belgique, les entités fédérées peuvent déve-
lopper leur propre politique. La directive permet de sol-
liciter une modification de la portée géographique de la 
notification ou de la demande de culture. 

Cette nouvelle faculté ouverte aux États membres ou 
à une entité fédérée d’obtenir une exonération territo-
riale particulière suppose de faire valoir des arguments 
de politique environnementale ou d’aménagement du 
territoire, des arguments liés à l’affectation des sols, aux 
incidences socio-économiques, à la volonté d’éviter la 
présence d’OGM dans d’autres produits ou à des objec-
tifs de politique agricole et d’ordre public. 

Dans le cadre antérieur à cette directive, la Wallonie 
a dégagé à plusieurs reprises au Parlement wallon les 
lignes de force suivantes : 

– elle a adhéré à la Charte de Florence en février 2005;
– elle a décidé d’adhérer au réseau européen OGM-free.

Le Parlement wallon a adopté le 1er décembre 2005 la 
résolution sur l’organisation de la coexistence entre les 
cultures traditionnelles, biologiques et OGM et le décret 
du 19 juin 2008 relatif à la coexistence des cultures 
génétiquement modifiées avec les cultures convention-
nelles et les cultures biologiques. 

Chaque État membre pouvait définir les conditions 
dans lesquelles la coexistence entre des cultures OGM et 
des cultures non OGM pouvait avoir lieu. Le décret mis 
en œuvre en Wallonie pour certains OGM, dont le maïs 
Monsanto 810, permet au maximum de ce qu’autorise la 
directive européenne de limiter les conditions d’implanter 
des champs d’OGM en Wallonie, notamment pour respon-
sabiliser les agriculteurs qui planteraient des OGM, mais 
aussi pour assurer les mécanismes et les coûts du contrôle 
et permettre une responsabilité en tant que contaminant. 

La nouvelle directive change complètement le para-
digme au niveau européen. Elle permet aux États 
membres ou aux régions sur leur territoire, pour des 
motifs à justifier, de demander que la culture d’orga-
nismes génétiquement modifiés ne soit pas possible. 

Concrètement, le mécanisme peut s’opérer au début 
de l’introduction d’un dossier d’autorisation d’OGM ou 
en cours de processus. 

S’il se fait au début, l’acquiescement du demandeur 
conduit à ce que le territoire visé ne soit pas concerné 
par la nouvelle autorisation d’OGM. En cours de procé-
dure, des arguments doivent être avancés et il appartient 
à la commission européenne de trancher. 

Depuis de nombreuses années, la mise en culture d’or-
ganismes génétiquement modifiés relève entièrement de 
la compétence de la Région wallonne. Celle-ci a exercé 
cette compétence à plusieurs reprises. La proposition de 
résolution vise à aller plus loin dans le nouveau cadre 
fixé au niveau européen. 

Les auteurs de la proposition de résolution soulignent 
que le territoire agricole wallon est fortement morcelé et 
comprend plusieurs types d’agricultures, que ce soit l’agri-
culture conventionnelle, traditionnelle ou biologique. 

La méthode biologique se développe et couvre près 
de 10% du territoire wallon, mais de manière non 
uniforme. Or, la contamination même partielle d’un 
champ, entraîne sa déclassification de la production 
biologique. 

Il faut regretter que l’Union européenne dans les 
autorisations qu’elle délivre sur les OGM évalue divers 
éléments, dont l’impact sur la santé et l’environnement, 
mais n’analyse jamais les conséquences socio-écono-
miques pour la région.

D’autres pays favorisent une intégration en aval, c’est-
à-dire par les producteurs de semences et les négociants 
de la filière agricole.

À ce jour, aucune étude n’a démontré qu’une conta-
mination était impossible. Au contraire, des contami-
nations accidentelles ont eu lieu avec des retours à la 
situation antérieure très difficiles.

Il y a lieu de protéger la Wallonie afin de préserver 
la biodiversité, le travail séculaire des agriculteurs et 
les productions typées de la région, en particulier les 
appellations d’origine protégée (AOP) et indications 
géographiques protégées (IGP). Monsieur le Ministre 
a souligné à plusieurs reprises en commission les 
démarches du Gouvernement wallon en la matière. 

Si l’on veut continuer à valoriser l’agriculture wal-
lonne en préservant son authenticité, son caractère 
naturel, le fruit de la sélection et du travail de plusieurs 
générations d’agriculteurs, il est logique de pérenniser et 
de conforter la production. 

Enfin, il y a lieu de souligner la préservation de 
l’image de la Wallonie en tant que destination touris-
tique. Le tourisme constitue une composante importante 
de l’économie wallonne  : il représente plus de 5% du 
PIB wallon et 60 000 familles en dépendent. 

Or, le tourisme wallon est essentiellement basé sur la 
nature et le terroir. Le développement de technologies 
non maîtrisées s’inscrirait à contre-courant de l’image 
qui s’est construite patiemment et qui constitue un élé-
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M. Dister précise que les élus du groupe MR sou-
haitent adopter une position prudente, mais pas idéolo-
gique dans ce dossier très sensible.

La proposition de résolution demande un blocage de 
toute culture OGM sur le territoire wallon, sans tenir 
compte de toutes les bases scientifiques et notamment 
du rôle de l’European Food Safety Authority (EFSA) et 
du Conseil consultatif belge de biosécurité. 

Or, dans un cadre balisé et régulé, les OGM repré-
sentent une opportunité pour augmenter les rendements, 
créer de nouveaux emplois et de nouveaux savoir-faire.

L’orateur souhaite obtenir des précisions sur certains 
considérants.

Il est mal aisé de comprendre en quoi la culture 
d’OGM est contraire à une agriculture familiale ou plu-
rielle. En outre, opposer la production de cultures OGM 
à la biodiversité, au tourisme et à l’agriculture plurielle 
semble un peu simpliste, voire réducteur. 

La première demande au Gouvernement vise à inter-
dire toute culture OGM sur le territoire wallon, ce qui 
semble incompatible avec l’amendement (Doc. 299 
(2015-2016) – N°2) destiné à encourager les collabora-
tions avec des universités en matière d’OGM. 

De plus, cette exclusion automatique semble contradic-
toire avec l’article 135 du Code wallon de l’agriculture 
qui reconnaît une certaine liberté aux consommateurs et 
aux producteurs.

Une deuxième génération d’OGM apportera peut-être 
des opportunités. Il est permis de se demander s’il est 
judicieux de les interdire totalement et s’il ne faudrait 
pas laisser la possibilité d’apprécier, au cas par cas, leur 
utilisation. 

Les membres du groupe MR veulent être relative-
ment prudents face aux autorisations qui touchent des 
manipulations génétiques. Il ne s’agit pas d’autoriser les 

OGM sans réserve mais, lorsque des garanties scienti-
fiques sont données, pourquoi faudrait-il automatique-
ment les exclure ? 

Il semble plus efficace, tout en prônant la prudence, 
de se réserver la possibilité d’étudier au cas par cas les 
dossiers. 

La deuxième demande au Gouvernement vise à créer 
au sein de l’administration wallonne «  une cellule de 
veille chargée d’assurer le suivi continu des dossiers 
d’autorisation de mise en culture d’OGM introduits 
auprès des autorités européennes et de préparer les argu-
mentaires ad hoc ». 

L’État fédéral représente la Belgique aux réunions de 
l’Union européenne où les dossiers OGM sont débattus. 
Il semble que la collaboration entre l’État fédéral et les 
Régions soit positive. 

Récemment, un protocole d’accord a été conclu entre 
les administrations fédérales et régionales afin de sou-
mettre à l’approbation d’un groupe de travail permanent 
de la Conférence interministérielle de politique agricole 
la possibilité de restreindre ou d’interdire la culture 
d’OGM sur le territoire des Régions. Il s’agit d’un 
exemple du travail constructif et préventif destiné à cla-
rifier les procédures et les interactions entre les niveaux 
de pouvoir. 

Il convient dès lors de s’interroger sur l’opportunité 
de créer en Wallonie une cellule de veille qui coû-
tera de l’argent pour un travail qui est réalisé à un 
autre niveau de pouvoir. Il convient que les auteurs 
de la proposition de résolution précisent quelle sera 
la plus-value de ce nouvel organisme par rapport aux 
structures existantes.

M. Prévot souligne que la proposition demande prin-
cipalement à la Wallonie de réaffirmer sa position de 
région sans OGM. Même si un décret très strict règle 
la coexistence des cultures traditionnelles, biologiques 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

ment fondamental de l’attractivité de la Wallonie qui 
mise sur le loisir, la détente, les paysages, mais aussi 
l’authenticité des produits. 

D’autres régions en Europe l’ont bien compris. A titre 
d’exemple, l’Écosse a décidé, pour ces mêmes motifs, 
de se déclarer territoire sans OGM et d’activer systéma-
tiquement la clause d’exclusion lors de toute autorisa-
tion de mise en culture d’OGM qui serait décidée par 
l’Union européenne. 

La proposition de résolution se fonde sur cette nou-
velle directive, sur l’historique des décisions adoptées 
par le Parlement et le Gouvernement wallon. En raison 
des motifs précités, elle demande que le Gouvernement 
active pour l’ensemble du territoire wallon de manière 
systématique l’exonération géographique pour toute 

demande d’autorisation de mise en culture d’organismes 
génétiquement modifiés ou toute procédure de renouvel-
lement. 

La proposition de résolution permet de clarifier la 
vision et l’avenir de l’agriculture en Wallonie : une 
agriculture qui préserve chaque mode de production, 
qu’il soit conventionnel ou biologique, qui préserve une 
autonomie de gestion et une indépendance économique 
maximale, ainsi que les spécificités, les points forts et 
les éléments sur lesquels elle pourra être compétitive sur 
le marché régional, national, européen et international. 

Il est demandé au Gouvernement wallon d’utiliser 
systématiquement la clause d’exception territoriale afin 
de préserver le modèle wallon d’agriculture et l’image 
de destination rurale et authentique du terroir.



et des cultures OGM et qu’il n’y a pas de culture OGM 
en Wallonie, la proposition de résolution va dans le bon 
sens.

Elle s’inscrit dans la ligne adoptée par les autorités 
wallonnes, tant par le Parlement que par le Gouverne-
ment, depuis plus de dix ans. 

Le groupe PS a toujours défendu un modèle agricole 
sans OGM. Dans la mesure où la proposition de réso-
lution consacre en grande partie la situation actuelle, 
les membres du groupe PS la soutiennent, moyennant 
l’adoption d’un amendement. 

M. Desquesnes oppose à M. Dister l’adage selon 
lequel « Ma liberté s’arrête où commence celle des 
autres.» La liberté, aujourd’hui, de produire en méthode 
conventionnelle ou biologique ne porte préjudice ni à 
l’une, ni à l’autre.

Par contre, lors de productions avec des semences 
OGM, le risque de contamination n’est pas exclu. Même 
en poussant à l’extrême les mesures de protection, il 
n’est pas possible de garantir l’absence de contamina-
tion. 

Si une contamination a lieu, le retour à la situation 
antérieure est impossible. Autoriser la production de 
pommes de terre OGM risque de contaminer toute la 
filière avec des conséquences irréversibles. 

De plus, la mise en concurrence de deux types de 
productions, l’une sans OGM et l’autre avec OGM, 
nécessite de dédoubler les structures de production et de 
transformation, ce qui conduit à une pression inéquitable 
sur les agriculteurs qui veulent produire en méthode bio-
logique ou traditionnelle. 

Il convient de regretter que les évaluations de l’Euro-
pean Food Safety Authority (EFSA) se limitent à cer-
tains aspects et ne prennent pas en compte l’impact 
socioéconomique qui est fondamental. 

Il eût été préférable d’appliquer une décision com-
mune sur tout le territoire européen mais un choix dif-
férent a été opéré qui ouvre de nouvelles possibilités de 
protection du territoire wallon. La proposition de résolu-
tion entend les utiliser. 

Il ne s’agit pas de refuser toute évolution en prétendant 
que tout est mauvais dans les OGM. Mais à ce stade de 
la connaissance, en raison du faible recul dans le temps 
et du risque de contamination irréversible, le principe de 
précaution doit s’appliquer en Wallonie. 

Le territoire wallon est exigu et comprend de nom-
breux mélanges entre les parcelles. Vu l’important 
mitage du territoire, permettre des cultures OGM aurait 
un impact sur les autres productions, mais aussi des 
conséquences irréversibles sur la biodiversité. 

Enfin, les auteurs de la proposition souhaitent disposer 
d’une vision claire et cohérente à moyen et à long termes 
du type d’agriculture souhaité en Wallonie, ce qui est 
nécessaire pour soutenir et valoriser les productions arti-
sanales et de terroir. 

Il faut donner une image claire du territoire qui génère 
de l’emploi plutôt que d’ouvrir la porte à des technolo-
gies qui ne sont pas maîtrisées et dont les effets et les 
conséquences socioéconomiques sont inconnus. 

Vu l’état actuel des connaissances scientifiques, il 
apparaît démesuré de prendre un risque par rapport au 
potentiel de développement non seulement de l’agricul-
ture biologique, mais aussi du tourisme de terroir. 

En conséquence, un message clair doit être défini dans 
la continuité des décisions adoptées au Parlement ou 
approuvées par le Gouvernement wallon. 

M. Dister précise qu’il n’a pas déclaré que les élus 
MR souhaitent introduire des OGM en Wallonie. A ce 
jour, il n’y a pas de culture OGM en Wallonie. Afin 
de s’adapter aux évolutions futures, il conviendrait de 
nuancer davantage la proposition de résolution. Inter-
dire systématiquement toute nouveauté ne constitue pas 
l’option la plus rationnelle. 

La Wallonie cherche à tout prix à créer de l’emploi, ce 
qui ne se réalisera pas en créant de nouvelles structures. 
La création d’une cellule de veille semble inopportune. 
Les maigres budgets actuels peuvent être utilisés plus 
utilement. 

Les membres du groupe MR plaident pour davantage 
de nuances et pour une rationalisation des structures.
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III. EXAMEN ET VOTE DE L’AMENDEMENT

Amendement (Doc. 299 (2015-2016) – N° 2) déposé 
par Messieurs Prévot et Desquesnes

L’amendement (Doc. 299 (2015-2016) – N° 2) déposé 
par Messieurs Prévot et Desquesnes vise à supprimer 
les demandes 2 et 4 adressées au Gouvernement wallon 
dans la proposition de résolution, ainsi qu’à y ajouter in 
fine une demande libellée comme suit :

«  – d’autoriser et d’inciter le Centre wallon de 
Recherches agronomiques (CRA-W) à développer des 
partenariats avec les universités francophones afin de 
maintenir une expertise scientifique publique indépen-
dante en matière d’OGM. ».

M. Prévot précise que l’amendement (Doc. 299 
(2015-2016) – N° 2) vise à supprimer deux des quatre 
demandes adressées au Gouvernement wallon  : les 
demandes n°2 et n°4 car :

– � d’une part, il a été constaté en juillet 2015 que la Direc-
tion de l’agriculture était en sous-effectifs. La création 
d’une cellule de veille destinée à étudier une situation 
existante paraît dès lors surréaliste;

– �d’autre part, il en est de même de l’obligation de faire 
rapport au Parlement wallon sur cette situation.
De plus, l’amendement propose d’ajouter in fine une 

demande afin d’autoriser et d’inciter le Centre wallon de 
Recherches agronomiques (CRA-W) à développer des 
partenariats avec les universités francophones. L’objec-
tif est de maintenir une expertise scientifique publique 
indépendante en matière d’OGM. 

M. Evrard partage le souhait d’éviter de multiplier 
des structures, notamment de contrôle, mais l’amende-
ment ne modifie pas sur le fond la position des élus du 
MR.

De plus, vu le volume de travail du CRA-W, l’amen-
dement suppose de lui allouer des moyens complémen-
taires pour développer des partenariats ou apporter des 
informations dans le cadre des compétences et de l’ex-
pertise qu’il possède. La question se pose du personnel 
requis pour remplir cette mission.

L’amendement (Doc. 299 (2015-2016) – N° 2) déposé 
par MM. Prévot et Desquesnes  a été adopté à l’unani-
mité des membres. 

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,  � Le Président,

Y. Evrard � F. Bellot

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de résolution telle 
qu’amendée a été adopté par 8 voix contre 4. 



Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Vu la Directive (UE) 2015/412 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 mars 2015 modifiant la 
directive 2001/18/CE en ce qui concerne la possibi-
lité pour les États membres de restreindre ou d’inter-
dire la culture d’organismes génétiquement modifiés 
(OGM) sur leur territoire;

B. 	� Vu que la Directive (UE) 2015/412 se fonde sur le 
fait que la culture des OGM est traitée de façon plus 
complète au niveau des États membres, qu’il convient 
que les questions relatives à la mise sur le marché et 
à l’importation des OGM restent réglementées au 
niveau de l’Union européenne afin de préserver le 
marché intérieur mais que leur mise en culture peut 
toutefois exiger davantage de flexibilité dans certains 
cas, car cette question comporte une forte dimen-
sion nationale, régionale et locale en raison de son 
lien avec l’affectation des sols, les structures agri-
coles locales et la protection ou la préservation des 
habitats, des écosystèmes et des paysages. (…); qu’il 
apparaît opportun d’accorder aux États membres 
davantage de souplesse pour décider s’ils veulent 
ou non que des OGM soient cultivés sur leur terri-
toire, sans porter atteinte à l’évaluation des risques 
prévue dans le régime d’autorisation des OGM en 
vigueur dans l’Union, soit au cours de la procédure 
d’autorisation, soit par la suite, et indépendamment 
des mesures que les États membres qui cultivent des 
OGM peuvent ou doivent prendre en application de la 
directive 2001/18/CE pour éviter la présence acciden-
telle d’OGM dans d’autres produits (…);

C. 	� Vu que la Directive 2015/412 (UE) prévoit qu’au 
cours de la procédure d’autorisation d’un OGM 
donné, un État membre a la possibilité de requérir la 
modification de la portée géographique de la notifica-
tion ou demande présentée conformément à la partie 
C de la Directive 2001/18/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémina-
tion volontaire d’organismes génétiquement modifiés 
et abrogeant  la Directive 90/220/CE du Conseil ou 
conformément aux articles 5 et 17 du règlement (CE) 
n° 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 septembre 2003 concernant les denrées alimen-
taires et les aliments pour animaux génétiquement 
modifiés, de manière que tout ou partie du territoire 
dudit État membre soit exclu de la culture;

D. 	� Vu que la Directive (UE) 2015/412 prévoit que les 
autorités compétentes ne pourront invoquer que des 
motifs concernant des objectifs de politique environ-
nementale liés à des incidences distinctes et complé-
mentaires de l’évaluation des risques pour la santé et 
l’environnement, qui sont évalués dans le cadre des 
procédures d’autorisation prévues dans la directive 
2001/18/CE et dans le règlement (CE) no 1829/2003, 
tels que le maintien et le développement de pratiques 
agricoles offrant de meilleures possibilités de conci-
lier production et durabilité des écosystèmes, ou la 
préservation de la biodiversité locale, y compris de 
certains habitats et écosystèmes, ou de certains types 
d’éléments naturels et du paysage, ainsi que de fonc-
tions et de services écosystémiques spécifiques;

E. 	� Vu que le nouvel article 26ter de la Directive (UE) 
2015/412 qui prévoit deux nouvelles procédures 
particulières permettant de requérir la limitation de 
la portée géographique de l’autorisation de mise en 
culture d’un nouvel OGM ou du renouvellement de 
celui-ci  ; que de telles demandes doivent être moti-
vées par des objectifs de politique environnementale, 
l’aménagement du territoire, l’affectation des sols, les 
incidences socio-économiques, la volonté d’éviter la 
présence d’OGM dans d’autres produits, des objectifs 
de politique agricole ou à l’ordre public;

F. 	� Vu la «  Charte des régions et des autorités locales 
d’Europe sur la coexistence entre les OGM et les 
cultures traditionnelles  », signée à Florence le 4 
février 2005; 

G. 	� Considérant que la Région wallonne est devenue, 
le 2 octobre 2008, membre du Réseau des Régions 
d’Europe sans OGM;

H. 	� Vu la résolution du Parlement wallon du 1er  décembre 
2005 sur l’organisation de la coexistence entre les 
cultures traditionnelles, biologiques et OGM;

I. 	� Vu le décret du 19 juin 2008 relatif à la coexis-
tence des cultures génétiquement modifiées avec les 
cultures conventionnelles et les cultures biologiques;

J. 	� Vu le décret du 27 mars 2014 relatif au  Code wallon 
de l’agriculture, dans lequel est inséré la législation 
sur la coexistence;

K. 	� Considérant la volonté du Gouvernement wallon 
dans sa Déclaration de politique régionale d’assurer 
une promotion valorisant l’agriculture wallonne et le 
travail des agriculteurs (agriculture liée au sol et sans 
cultures OGM);
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L. 	� Considérant les critiques émanant de différents 
acteurs sur la législation européenne portant notam-
ment sur l’absence d’évaluation socio-économique 
de la législation;

M. 	�Considérant que la mise en culture d’OGM, la coexis-
tence entre cultures conventionnelles, biologiques et 
génétiquement modifiés, constituent des compétences 
pleinement régionales en Belgique;

N. 	� Considérant la volonté de la Wallonie d’assurer 
le développement et le maintien d’une agriculture 
familiale, à taille humaine, rentable, pourvoyeuse 
d’emplois et l’évolution vers une agriculture écologi-
quement intensive;

O. 	� Considérant que l’organisation historique du foncier 
agricole wallon est fondée sur des parcelles de petite 
ou moyenne taille fortement imbriquées ; qu’au vu de 
cette configuration, les coûts et les risques de coexis-
tence entre des cultures OGM et l’agriculture tradi-
tionnelle ou biologique seraient totalement excessifs;

P. 	� Considérant le développement de l’agriculture biolo-
gique sur l’ensemble du territoire wallon et l’incom-
patibilité de celle-ci avec la présence de cultures 
OGM;

Q. 	� Considérant que la préservation de la biodiversité est 
l’un des objectifs de la politique agricole wallonne, 
mise en œuvre notamment via les mesures agro-envi-
ronnementales;

R. 	� Considérant la nécessité socio-économique de 
maintenir une agriculture plurielle en Wallonie afin 
d’assurer la diversité des productions, de soutenir le 
développement de produits transformés localement, 
notamment au travers de la politique de reconnais-
sance d’AOP et d’IGP soutenue depuis de nom-
breuses années par la Wallonie;

S. 	� Considérant l’importance du tourisme de terroir pour 
l’économie wallonne, développé depuis près de 40 
ans en Wallonie, s’appuyant sur des espaces naturels, 
une agriculture diversifiée et semi-extensive, des pro-
duits valorisant l’authenticité et le savoir-faire des 
agriculteurs et des artisans locaux et considérant que 
la mise en culture d’OGM nuirait gravement à cette 
image de destination nature que représente la Wallo-
nie pour de très nombreux touristes; 

T. 	� Considérant le principe selon lequel la Wallonie doit 
rester une terre exempte de cultures OGM;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de requérir systématiquement l’exonération géogra-
phique de l’ensemble du territoire wallon pour toute 
nouvelle demande d’autorisation de mise en culture 
d’organismes génétiquement modifiés (OGM) ou 
pour toute demande de renouvellement introduite au 
niveau européen conformément à ce que prévoit la 
nouvelle procédure prévue par l’article 26 ter de la 
Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination 
volontaire d’organismes génétiquement modifiés et 
abrogeant la Directive 90/220/CE du Conseil en ce 
qui concerne la possibilité pour les États membres 
de restreindre ou d’interdire la culture d’organismes 
génétiquement modifiés sur leur territoire;

2.  	� de se coordonner avec les entités publiques parte-
naires de la Wallonie au sein du réseau OGM-free; 

3.   	�d’autoriser et d’inciter le Centre wallon de Recherches 
agronomiques (CRA-W) à développer des partena-
riats avec les universités francophones afin de main-
tenir une expertise scientifique publique indépendante 
en matière d’OGM.
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